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Lettre d'information 
Origine et accords de libre-échange 

Futurs accords de libre-échange (par ex. avec les Philippines) 

Une fois qu'un accord de libre-échange de 
l'AELE a été négocié et signé, son texte est 
déjà mis en ligne sur le site Internet de 
l'AELE, même s'il n'est pas encore en vi-
gueur. Les textes des accords de libre-
échange, annexes comprises, peuvent être 
consultés ici. 

Les personnes intéressées peuvent donc 
se renseigner sur le contenu de l'accord de 
libre-échange (par ex. les règles d'origine) 
même si celui-ci ne figure pas encore dans 
le D30. 

L'accord de libre-échange AELE-Philip-
pines a été signé en avril de cette année 

(voir aussi les communiqués du Départe-
ment fédéral de l'économie, de la formation 
et de la recherche et de l'AELE). En plus du 
texte de l'accord figurant sur le site de 
l'AELE, il est possible de consulter une 
feuille d'information sur l'accord publiée par 
le SECO.  

L'accord entrera en vigueur après sa ratifi-
cation par les parties contractantes.  

L'AFD publiera comme de coutume une cir-
culaire d'information avant l'entrée en vi-
gueur.

Justificatifs concernant l'origine des matières importées

C'est en principe la décision de taxation à 
l'importation avec indication de la taxation 
préférentielle qui est considérée comme 
justificatif de l'origine d'une matière impor-
tée dans le cadre des accords de libre-
échange. Il en va de même pour les pro-
duits importés qui ne sont pas utilisés 
comme matière, mais réexportés en l'état.  

Ce principe est bien ancré chez de nom-
breux exportateurs.  

Cependant, des demandes ont montré que 
la simplification, en vigueur depuis 2013, 
selon laquelle des preuves d'origine étran-
gères (valables) peuvent également être di-
rectement reconnues en tant que justificatif 
n'a pas encore été assimilée par certains 
exportateurs.  

Cette réglementation est particulièrement 
importante si l'on a renoncé à une taxation 
préférentielle à l'importation, par exemple 
parce que la marchandise pouvait de toute 
façon être importée en franchise ou en rai-
son du montant insignifiant des droits en 
jeu. 

Pour plus de détails à ce sujet, voir aussi  la 
circulaire Preuve d'origine préalable; sim-
plification. 

Il va par ailleurs de soi que c'est à l'expor-
tateur qu'incombe la responsabilité d'assu-
rer la traçabilité en matière d'origine. Cela 
signifie que, en cas d'application du cumul 
ou de réexportation en l'état, il doit être en 
mesure d'établir le lien entre les justificatifs 
d'importation correspondants et la preuve 
d'origine établie.

 

http://www.ezv.admin.ch/index.html?lang=de
http://www.efta.int/legal-texts/free-trade-relations
http://www.ezv.admin.ch/dokumentation/04032/05003/index.html?lang=fr
https://www.news.admin.ch/message/index.html?lang=fr&msg-id=61533
https://www.news.admin.ch/message/index.html?lang=fr&msg-id=61533
https://www.news.admin.ch/message/index.html?lang=fr&msg-id=61533
http://www.efta.int/Free-Trade/news/EFTA-States-and-Philippines-sign-Free-Trade-Agreement-128286
http://www.efta.int/free-trade/free-trade-agreements/philippines
http://www.efta.int/free-trade/free-trade-agreements/philippines
https://www.seco.admin.ch/dam/seco/fr/dokumente/Aussenwirtschaft/Wirtschaftsbeziehungen/Freihandelsabkommen/Partner%20weltweit/Philippinen/Factsheet_FHA_EFTA-Philippinen.pdf.download.pdf/Factsheet_F_FHA_EFTA-Philippinen.pdf
http://www.ezv.admin.ch/dokumentation/04032/04620/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDfIR8gmym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.ezv.admin.ch/dokumentation/04032/04620/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDfIR8gmym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
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Envois mixtes et déclarations d'origine 

Dans la dernière lettre d'information, nous 
avions notamment écrit ceci: «L'important, 
c'est que les indications permettent de sa-
voir clairement et sans équivoque quelles 
marchandises sont des produits non origi-
naires. 

Cette clarté peut par exemple être obtenue 
par des indications accompagnant les posi-
tions concernées (dans notre exemple, une 
mention précisant que la position "roule-
ments à aiguilles" ne constitue pas une 
marchandise originaire, ou qu'elle est origi-
naire de Corée). Une solution de remplace-

ment consiste à mentionner dans la décla-
ration d'origine même les positions de la 
facture auxquelles la déclaration ne s'ap-
plique pas.» 

Comme cela a été observé, le libellé de la 
dernière phrase peut être interprété de di-
verses manières. Sont visées des indica-
tions du genre suivant: 

«L'exportateur des produits couverts par le 
présent document déclare que, sauf indica-
tion claire du contraire, ces produits ont 
l'origine préférentielle CH.  
La présente déclaration n'est pas valable 
pour la position 2.»

Certificats de circulation des marchandises remplis à la main  
(par ex. à destination des Etats du CCG) 

Le texte de l'annexe relative à l'origine de 
l'accord de libre-échange AELE-CCG n'ex-
clut pas expressément les certificats de cir-
culation des marchandises remplis à la 
main. L'expérience a cependant montré 
que, dans les Etats du CCG, l'importation 
de marchandises couvertes par un certificat 
de circulation des marchandises rempli à la 
main peut donner lieu à des frictions.  

Il est par conséquent recommandé de rem-
plir les certificats de circulation des mar-
chandises destinés aux Etats du CCG à la 
machine exclusivement. 

Cette recommandation est valable de façon 
générale pour tous les certificats de circu-
lation des marchandises.  

Même si, du point de vue légal, le remplis-
sage à la main est toléré dans l'accord, on 
ne peut pas toujours compter sur la com-
préhension nécessaire dans les Etats de 
destination. Dans le cas particulier des 
Etats appartenant à des cultures diffé-
rentes, cela peut s'expliquer par le fait que 
les langues locales s'écrivent avec des ca-
ractères différents, si bien que les carac-
tères manuscrits de notre alphabet ne sont 
pas toujours faciles à lire. 

Certificats de circulation des marchandises: langue 

Il faut veiller à ce que les certificats de cir-
culation des marchandises soient intégrale-
ment remplis dans les langues prescrites. 

En ce qui concerne plus particulièrement 
les certificats de circulation des marchan-
dises en anglais, on constate souvent que 
ceux-ci ne sont que partiellement remplis 
en anglais et comportent aussi des parties 
en allemand, en français ou en italien. Ce 
sont souvent la désignation de la marchan-
dise ou les indications relatives au pays 
d'origine et au pays de destination qui sont 
rédigées dans une autre langue que l'an-
glais. 

 

On ne peut exclure que cette façon de pro-
céder génère des problèmes lors de la 
taxation à l'importation dans le pays de des-
tination. 
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Ermächtigter Ausführer 

Exportateur Agréé 

Esportatore Autorizzato  

Déclarations d'origine destinées à la Chine 

On a constaté que certains exportateurs 
agréés n'établissent pas toujours les décla-
rations d'origine conformément aux pres-
criptions.  On a notamment relevé les er-
reurs suivantes:  

 Déclarations d'origine comportant en 
lieu et place du texte prescrit le texte 
d'autres accords de libre-échange 

 Numéro de série erroné 

 Déclaration d'origine établie alors que 

l’envoi ne contient que des marchan-
dises d'origine tierce 

 Déclaration d'origine destinée à la 
Chine pour des envois à destination de 
Hong Kong ou de Taïwan 

 Déclaration d'origine téléchargée dans 
l'application EACN avec un faux nu-
méro de série 

En évitant de commettre des erreurs de ce 
genre, l'exportateur peut faciliter le dédoua-
nement à l'importation en Chine. 

Innovations  

Février 16 Convention PEM 

 Application, dès le 1.2.2016, de la convention régionale sur les règles d'origine préférentielles pa-

neuroméditerranéennes dans le cadre de l'accord de libre-échange entre la Suisse et l'Union eu-

ropéenne 

Février 16 Matrix Euro-Med 

 Nouvelle structure 

Février 16 Accord de libre-échange Suisse-Chine 

 Transport direct (mise à jour; état au 28.1.2016)  

 

Contacts 

Pour toute question d'ordre technique, les exportateurs (agréés) peuvent s'adresser aux directions d'arrondisse-

ment suivantes: 

Bâle 
Elisabethenstrasse 31 
4010 Basel 
Tél. 058 469 12 87 
Fax 058 469 13 13 
zentrale.di-tarif@ezv.ad-
min.ch  

Schaffhouse 
Bahnhofstrasse 62 
8200 Schaffhausen 
Tél. 058 480 11 11 
Fax 058 480 11 99 
zentrale.dii-tarif@ezv.ad-
min.ch  

Genève 
Av. Louis-Casaï 84 
1216 Cointrin 
Tél. 058 469 72 72 
Fax 058 469 72 73 
centrale.diii-tarif@ezv.ad-
min.ch 

Lugano 
Via Pioda 10 
6900 Lugano 
Tél. 058 469 98 11 
Fax 091 923 14 15 
centrale.div-tariffa@ezv.ad-
min.ch 

BE, JU, SO, BL, BS, LU, 
OW, NW, AG (à l'exception 
des districts de Baden et de 
Zurzach) 

AG (districts de Baden et de 
Zurzach), ZH, SH, TG, SG, 
AR, AI, ZG, UR, SZ, GL, GR 
(à l'exception du district de la 
Moësa); FL 

GE, VD, NE, FR, VS TI, GR (district de la Moësa) 

Edition 
Direction générale des douanes, section Origine 
http://www.ezv.admin.ch> Accords de libre-échange, origine 

https://www.ezv.admin.ch/dam/ezv/fr/dokumente/verfahren-betrieb/grundlagen-und-wirtschaftsmassnahmen/Ursprung%20und%20FHA/Anwendung_des_regionalen_uebereinkommens_ueber_die_paneuropa_mittelmeer_praeferenzursprungsregeln_im_freihandelsabkommen_schweiz_eu_auf_den_01022016.pdf.download.pdf/circulaire_application_des_le_01022016_de_la_convention_regionale_sur_les_regles_dorigine_dans_laccord_de_libre_echange_entre_la_suisse_et_lunion_europ%C3%A9enne.pdf
https://www.ezv.admin.ch/dam/ezv/fr/dokumente/verfahren-betrieb/grundlagen-und-wirtschaftsmassnahmen/Ursprung%20und%20FHA/Anwendung_des_regionalen_uebereinkommens_ueber_die_paneuropa_mittelmeer_praeferenzursprungsregeln_im_freihandelsabkommen_schweiz_eu_auf_den_01022016.pdf.download.pdf/circulaire_application_des_le_01022016_de_la_convention_regionale_sur_les_regles_dorigine_dans_laccord_de_libre_echange_entre_la_suisse_et_lunion_europ%C3%A9enne.pdf
https://www.ezv.admin.ch/dam/ezv/fr/dokumente/verfahren-betrieb/grundlagen-und-wirtschaftsmassnahmen/Ursprung%20und%20FHA/Anwendung_des_regionalen_uebereinkommens_ueber_die_paneuropa_mittelmeer_praeferenzursprungsregeln_im_freihandelsabkommen_schweiz_eu_auf_den_01022016.pdf.download.pdf/circulaire_application_des_le_01022016_de_la_convention_regionale_sur_les_regles_dorigine_dans_laccord_de_libre_echange_entre_la_suisse_et_lunion_europ%C3%A9enne.pdf
http://www.ezv.admin.ch/dokumentation/04033/04937/05572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCEdHx_f2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.ezv.admin.ch/dokumentation/04032/04620/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDfYF,hGym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
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